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La Division des Affaires étrangères du Département politique 
aux Légations de Suisse

Copie
L 144/GX Berne, 28 novembre 1919

En nous référant à nos télégrammes Nos... d u ..., nous avons l’honneur de vous 
communiquer le texte même des arrêtés concernant la Société des Nations et la 
question de la Savoie, qui ont été votés par l’Assemblée fédérale.

L’arrêté fédéral concernant l’accession de la Suisse à la Société des Nations1 a la 
teneur suivante:
L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, après avoir pris connaissance 
d’un Message du Conseil fédéral en date du 4 août 1919;

Constatant que la neutralité perpétuelle de la Suisse, reconnue notamment par 
l’Acte du 20 novembre 1815, est envisagée par l’article 435 du Traité de Paix 
conclu, le 28 juin 1919, entre les Puissances alliées et associées et l’Allemagne, 
comme un engagement international pour le maintien de la paix, et que la neutra­
lité perpétuelle de la Suisse doit, conformément à l’article XXI du Pacte de la 
Société des Nations, être considérée comme n’étant incompatible avec aucune 
des dispositions dudit Pacte.

Espérant que la Société des Nations actuelle s’élargira dans un avenir non éloi­
gné de manière à devenir universelle, décrète:

I. La Suisse accède au Pacte de la Société des Nations adopté, le 28 avril 1919, 
par la Conférence de la Paix réunie à Paris.

Les dispositions de la Constitution fédérale concernant la promulgation des 
lois fédérales sont applicables à la ratification des amendements apportés audit 
Pacte et à l’approbation des conventions de tout genre qui sont en rapport avec la 
Société des Nations.

Les décisions relatives à la dénonciation du Pacte ou à la sortie de la Société des 
Nations doivent être soumises au vote du peuple et des cantons.

L’article 121 de la Constitution fédérale concernant l’initiative populaire est 
aussi applicable aux décisions relatives à la dénonciation du Pacte ou à la sortie de 
la Société.

II. Le présent arrêté fédéral sera soumis au vote du peuple et des cantons, aussi­
tôt que les cinq Grandes Puissances auront adhéré au Pacte.

III. Le Conseil fédéral est chargé de l’exécution du présent arrêté.
Le Conseil des Etats ayant refusé d’accepter la phrase finale de l’article Ier, le 

Conseil national la transforma, sur la proposition de la Commission, en un postu­
lat invitant le Conseil fédéral à examiner l’opportunité de l’élection des délégués 
de la Suisse dans les organes de la Société des Nations par l’Assemblée fédérale.

Ainsi que nous avons eu l’honneur de vous le faire connaître, ce projet d’arrêté 
a été adopté par le Conseil national à une majorité de 3/4, avec 128 voix contre 43; 
le Conseil des Etats l’a voté avec 36 voix contre 6.

1. Daté du 21 novembre 1919.
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En ce qui concerne l’arrêté fédéral relatif à la question de la Savoie, le texte du 
projet adopté par le Conseil national est le suivant:

«L’Assemblée de la Confédération suisse, après avoir pris connaissance d’un 
Message du Conseil fédéral en date du 14 octobre 1919.2

Vu les déclarations et notes échangées entre le Conseil fédéral et le Gouverne­
ment français3, décrète:

I. Le Conseil fédéral est autorisé à accéder, sous les réserves formulées par lui 
dans sa note du 5 mai 19194 au Gouvernement français, à l’art.435 du Traité de 
Paix du 28 juin 1919 entre les Puissances alliées et associées et l’Allemagne 
(art.375 du Traité de Paix entre les Puissances alliées, associées et l’Autriche), 
établissant :

1. La reconnaissance de la neutralité perpétuelle de la Suisse par tous les signa­
taires du Traité de Paix susmentionnés du 29 juin 1919, telle qu’elle est envisagée 
dans le Traité de 1815, et notamment dans l’Acte du 20 novembre 1815.

2. La reconnaissance de la neutralité suisse comme un des engagements inter­
nationaux destinés à assurer le maintien de la paix dans le sens de l’art.21 du Pacte 
de la Société des Nations.

3. L’abrogation de la neutralisation de la Savoie du Nord.
4. La constatation par les Puissances signataires du Traité du 28 juin 1919, qu’il 

appartient à la Suisse et à la France de régler entre elles, d’un commun accord, le 
régime des zones franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex dans les condi­
tions jugées opportunes par les deux pays.

II. Le Conseil fédéral est autorisé à accéder aux stipulations correspondantes 
des Traités de Paix encore en cours, établissant la reconnaissance de la neutralité 
perpétuelle de la Suisse, telle qu’elle a été envisagée dans le Traité de 1815, 
notamment dans l’Acte du 20 novembre 1815, ainsi que la reconnaissance de 
cette neutralité comme un des engagements destinés à assurer le maintien de la 
paix dans le sens de l’art.21 du Pacte de la Société des Nations.»

Le Conseil des Etats n’ayant plus pu discuter le projet d’arrêté au cours de la 
session extraordinaire, devra prendre sa décision à ce sujet dans la prochaine ses­
sion qui s’ouvrira incessamment.

2. Cf. FF, 1919, vol. V, pp. 1 6 5 -2 2 8 .
3. Cf. DDS 7/1, rubrique XIII: la question des zones de Haute-Savoie et du Pays de Gex.
4. Cf. DDS 7/1, n° 388.
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